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L'Assemblée Nationale a modifié, en première lecture, la pro
position de loi dont la teneur suit :

PROPOSITION DE LOI

Article premier.

Il est inséré après le troisième alinéa de l'article 175 du Code
pénal deux alinéas nouveaux ainsi conçus :

« Toutefois, dans les communes de 1.500 habitants et au-des
sous, les maires, les adjoints et les conseillers municipaux délégués
ou agissant en remplacement du maire pourront, soit traiter sur
mémoires ou sur simples factures, soit passer des marchés avec les
communes qu'ils représentent pour l'exécution de menus travaux
ou la livraison de fournitures courantes sous la réserve que le mon
tant global des marchés passés dans l'année n'excède pas la somme
de 10.000 F.

« En ce cas, la commune sera représentée dans les conditions
prévues à l'article 65 du Code de l'administration communale. Le
maire, les adjoints ou les conseillers municipaux visés à l'alinéa
précédent devront s'abstenir d'assister et de participer à toute déli
bération du conseil municipal relative à la conclusion ou à l'appro
bation de ces marchés. »

Art. 2 .

I. — Les alinéas 4 et suivants de l'article 175 ancien du Code
pénal deviennent l'article 175-1 nouveau du même Code.

II. — L'avant-dernier alinéa de l'article 175-1 nouveau visé au
paragraphe premier ci-dessus est ainsi rédigé :

« Il sera, en outre, frappé de l'incapacité édictée par le
deuxième alinéa de l'article 175. »

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 mai 1967 .
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